
ANNEXE 4-12 
Le Financement par le Fonds de Prévention des  Risques Naturels Majeurs 

(FPRNM) ou Fonds Barnier 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



La Loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de l'environnement a créé 
le Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM, dit « Fonds Barnier ») 
 
L'article L. 561-3 du code de l'Environnement fixe la nature des dépenses que ce fonds est chargé, 
dans la limite de ses ressources, de financer, ainsi que la nature des mesures de prévention au 
financement desquelles le fonds peut contribuer et les conditions auxquelles ce financement est 
subordonné. 
 
Il précise entre autre que le FPRNM peut contribuer au financement des études et travaux de 
prévention définis et rendus obligatoires par un plan de prévention des risques naturels prévisibles 
approuvé en application du 4º du II de l'article L. 562-1 sur des biens à usage d'habitation ou sur des 
biens utilisés dans le cadre d'activités professionnelles relevant de personnes physiques ou morales 
employant moins de vingt salariés et notamment d'entreprises industrielles, commerciales, agricoles ou 
artisanales. 
 
Conformément aux dispositions prévues à l'article R.562-5 du Code de l'Environnement, les travaux 
de prévention imposés à des biens construits ou aménagés conformément aux dispositions du code de 
l'urbanisme avant l'approbation du plan et mis à la charge des propriétaires, exploitants ou utilisateurs 
ne peuvent porter que sur des aménagements limités dont le coût est inférieur à 10 % de la valeur 
vénale ou estimée du bien à la date d'approbation du plan. 
 
L'arrêté interministériel du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement 
par le FPRNM de mesures de prévention des risques naturels majeurs précise les renseignements et 
documents qui doivent être fournis à l'appui des demandes de subvention présentées en vue du 
financement des mesures de prévention auquel peut contribuer le FPRNM. 
 
Les demandes de subventions sur le fonds Barnier sont instruites suivant la procédure pour les 
subventions d'investissement de l'Etat (Circulaire sur fonds Barnier du 23 avril 2007 et Décret du 16 
décembre 1999). 
 
Vous trouverez ci-après un dossier type de demande de subvention au titre du fonds de prévention 
pour les risques majeurs (FPRNM) à renseigner pour les études et travaux prescrits par le PPR sur les 
biens et activités existants. 
 
Ce dossier de demande de subvention ainsi que les pièces nécessaires à l'instruction du dossier sont à 
adresser à : 
 
Monsieur le Préfet des Bouches-du-Rhône 
Direction Départementale des Territoires et de la Mer 
Service Urbanisme 
16 rue Antoine Zattara 
13 332 Marseille CEDEX 3 
 
Nous vous conseillons de vérifier votre éligibilité avant de monter un dossier complet. 
 



 
 

DOSSIER DE DEMANDE DE SUBVENTION AU 
TITRE DU FOND DE PRÉVENTION DES RISQUES 

NATURELS MAJEURS (FPRNM) 
 

DOSSIER A REMETTRE A LA DDTM 13- Service Urbanisme – Pôle Risques 
16, rue Antoine Zattara 13332 Marseille cedex 3 

 
ETAPES  DE LA PROCEDURE 

(décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'État pour des projets 
d'investissement) 

 
A -RECEVABILITE DU DOSSIER  
 
Lettre de l'administration au pétitionnaire dans un délai maximum de 2 MOIS à compter de la 
date de dépôt.  
Aucun commencement du projet ne peut être opéré avant la date à laquelle le dossier est 
considéré comme complet.  
 
B - INSTRUCTION DE LA DEMANDE  
 
Délai maximum de 6 mois à compter de la date de recevabilité. Le pétitionnaire peut 
commencer les travaux après réception de l'accusé de réception de dossier complet (qui ne 
vaut pas promesse de subvention), sous réserve d'en informer le pôle risque de la DDTM 13.  
 
- si avis favorable : notification par courrier de l'ARRÊTÉ PREFECTORAL 
D'ATTRIBUTION DE SUBVENTION. Le pétitionnaire dispose d'un délai de 2 ans pour 
commencer les travaux.  
Le versement de la subvention intervient à l'achèvement des travaux, au vu des factures 
et à l'issue du contrôle par l'administration du service fait.  
 
- si avis défavorable : notification par courrier du refus d'attribution de subvention.  
 

 
 
 



RAPPEL DES MESURES FINANCABLES DANS LE CADRE DE LA 
REDUCTION DE LA VULNERABILITE FACE AU RISQUE NATURE L: 

 
 

La Loi n°95-101 du 2 février 1995 relative au renforcement de la protection de 
l'environnement a créé le Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM, dit 
« Fonds Barnier »). L'article L. 561-3 du code de l'Environnement fixe la nature des dépenses 
que ce fonds est chargé, dans la limite de ses ressources, de financer, ainsi que la nature des 
mesures de prévention au financement desquelles le fonds peut contribuer et les conditions 
auxquelles ce financement est subordonné. 

Il précise entre autres que le FPRNM peut contribuer au financement des études et travaux 
de prévention définis et rendus obligatoires par un plan de prévention des risques naturels 
prévisibles approuvé en application du 4º du II de l'article L. 562-1 sur des biens à usage 
d'habitation ou sur des biens utilisés dans le cadre d'activités professionnelles relevant de 
personnes physiques ou morales employant moins de vingt salariés et notamment 
d'entreprises industrielles, commerciales, agricoles ou artisanales. Le taux maximum de 
subvention est de : 

• 20% des dépenses éligibles réalisées sur les biens utilisés dans le cadre d’activités 
professionnelles, 

• 40% des dépenses éligibles réalisées sur des biens utilisés à usage d’habitation ou à 
usage mixte. 

Conformément aux dispositions prévues à l'article R.562-5 du Code de l'Environnement, les 
travaux de prévention imposés à des biens construits ou aménagés conformément aux 
dispositions du code de l'urbanisme avant l'approbation du plan et mis à la charge des 
propriétaires, exploitants ou utilisateurs ne peuvent porter que sur des aménagements limités 
dont le coût est inférieur à 10 % de la valeur vénale ou estimée du bien à la date 
d'approbation du plan. 

 
 
Les mesures rendues obligatoires pour votre bien sont consultables dans le règlement du 
PPR de votre commune que vous trouverez sur le site internet des services de l’Etat dans le 
département (http://www.bouches-du-rhone.gouv.fr/) ou dans votre mairie.  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



PHASE 1 : Eligibilité financière de votre projet au titre du FPRNM 

 
En préalable à la production de votre dossier complet de demande de subvention, vous devez 
faire établir une estimation de votre bien par les domaines, un office notarial, ou une agence 
immobilière. 
 
Cette estimation, ainsi qu’une estimation sommaire des travaux projetés, nous permettra de 
définir le montant de travaux éligibles pour votre demande de subvention dans le cadre de la 
limite des 10% de la valeur vénale du bien. 
 
Nous vous conseillons de vérifier votre éligibilité avant de monter un dossier complet. 
 
Calcul de vérification de l’éligibilité : 
 
Montant des Travaux envisagés:  T=….......................€ 
 
Valeur vénale du bien bâti:          V=….......................€ 
 
10 % de la valeur vénale :   v = 10% xV = ….......................€  
 
Ce résultat « v » est le montant maximum éligible pour la subvention FPRNM. 
 
Si v < T  alors travaux inéligibles 
 
Si v ≥ T alors travaux éligibles 
 
 
 
Si votre dossier est éligible, vous pouvez constituer un dossier de demande de 
subvention => PHASE 2 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



PHASE 2 : votre projet est ELIGIBLE financièrement au titre du FPRNM 

 
1. LISTE DES PIÈCES À JOINDRE À VOTRE DEMANDE DE SUBVENTION  : 
 
Cas général : 
 

Pièces nécessaires Pièces 
fournies 

La présente demande de subvention datée et signée du propriétaire, de l'exploitant ou du  
gestionnaire des biens concernés ou de son mandataire indiquant sa qualité à agir, et  
portant, le cas échéant, référence précise de la mesure du PPR dont il doit être fait 
application, ou du représentant de la commune ou du groupement de communes compétent 

□ 

Photocopie Carte Nationale d’Identité 
□ 

Justificatif de domicile (facture ERDF , Télécom…) 
□ 

Certificat de propriété ou autorisation de faire les travaux du propriétaire 
□ 

Joindre un RIB 
□ 

Un plan de localisation de l'unité foncière concernée et du zonage PPR avec indication 
complète de la référence cadastrale □ 

Un document attestant de la souscription pour les biens concernés d'un contrat  
d'assurance dommages en cours de validité (« multirisques habitation » incluant la 
garantie contre les catastrophes naturelles ou équivalent pour une activité). 

□ 

En cas de sinistre déjà survenu, une attestation de l'entreprise d'assurance du  
propriétaire indiquant le montant des indemnités versées au titre de la garantie contre  
les effets des catastrophes naturelles et la nature des travaux de remise en état pour  
lesquels ces indemnités ont été versées, ainsi que la copie des factures d'entreprises  
ayant réalisé ces travaux ou, dans le cas où ces travaux n'ont pas été réalisés, un  
devis détaillé permettant d'identifier les travaux de remise en état susceptibles de  
contribuer à la réalisation des opérations, études et travaux de prévention et le  
surcoût éventuel généré par ces derniers 

□ 

Un devis détaillé du coût des opérations, études et travaux nécessaires comprenant  
un descriptif précis de la nature des travaux envisagés accompagné le cas échéant  
de tout élément utile à la compréhension du projet.  

□ 

Si les travaux nécessitent une demande de Permis de Construire ou une Déclaration de 
Travaux, le récépissé de dépôt de la demande sera fourni. □ 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



Cas particuliers (concerne les cas liés aux mandataires ou exploitants) : 
 

Pièces nécessaires Pièces 
fournies 

Dans le cas où un mandataire professionnel, régi par la loi du 2 janvier 1970, dite loi  
«Hoguet», est désigné pour le dépôt du dossier, le dossier comprend en outre :  
Une photocopie du mandat de gestion « type loi Hoguet », accompagnée d'une  
photocopie de la carte professionnelle « gestion immobilière » 

□ 

Dans le cas où un mandataire non professionnel, régi par la loi du 2 janvier 1970, dite  
loi «Hoguet», le dossier comprend en outre :  
Une procuration sous seing privé, dûment signée des deux parties, ou une  
procuration autorisant un mandataire nommément désigné à prendre tous les  
engagements, à déposer le dossier et à recevoir, pour le compte du propriétaire, de  
l'exploitant ou du gestionnaire tout courrier envoyé par lui 

□ 

Si les travaux sont exécutés par un exploitant ou un gestionnaire locataire des biens,  
le dossier comprend en outre :  
Une déclaration sur l'honneur du locataire selon laquelle le propriétaire ne s'est pas  
opposé aux travaux et n'a pas déclaré les entreprendre lui-même 

□ 

Dans le cas d'une demande de subvention présentée pour des études et travaux de  
prévention intéressant des biens d'activités professionnelles en application du 4° du I  
de l'article L. 561-3 du code de l'environnement, le dossier comprend en outre :  
une attestation de la chambre d'agriculture, de la chambre de commerce et  
d'industrie, de la chambre des métiers ou de tout autre organisme chargé de la tenue  
d'un registre de publicité légale indiquant la nature de l'activité exercée, son régime  
juridique et le nombre de salariés employés par la personne physique ou morale  
concernée à la date de la demande de subvention  

□ 

 
 
 
 
 
 



2. IDENTIFICATION DU BIEN  : 
 

Référence cadastrale :               section :           feuille :               n° parcelle :  
 
Adresse du bien : ………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………….. 
 
Zonage du bien au POS/PLU :                                                  et zonage au PPR :  
 
Occupation du bien :  
 
□ maison individuelle  
  
□ logement en immeuble collectif  
  
□ bâtiment accueillant une entreprise de moins de 20 salariés  
  
□ bâtiment accueillant une entreprise de plus de 20 salariés  
  
□ bâtiment recevant du public  
 

 
 
3. INTITULE DU PROJET  : 
 

…………………………………………………………………………………………………  
…………………………………………………………………………………………………  
…………………………………………………………………………………………………  
 

 
 
4. IDENTIFICATION DU DEMANDEUR  : 
 

Pour les personnes morales : 
 
Raison sociale : 
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  
 
Nom, Prénom du représentant légal : 
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  
 
Fonction du représentant (maire, président...): 
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  

 
 
 
 
 
 



Pour les personnes physiques : 
 
CIVILITE:   
□ Madame   
□ Monsieur  
NOM du demandeur: 
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  
PRENOM: 
|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
  

 

Pour les Collectivités, Etablissements, Syndic ou Entreprises ….  
 
N°SIRET: |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  
 

 
COORDONNEES DU DEMANDEUR ou de son REPRESENTANT  
(qui sera destinataire des divers documents : demandes de pièces, informations , arrêté …. )  
 

Représentant (éventuel) : 
...................................................................................................................................................  
Adresse: 
.......................................................................................................................................................
.......................................................................................................................................................  
Code postal:                   Commune : 
..............................................................................................................  
 
Téléphone fixe : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  
Téléphone portable (facultatif): |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|  
N° de télécopie  facultatif : ||__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| 
 Courriel (facultatif): …………………………………….  
 

 
5. COORDONNEES DU COMPTE BANCAIRE – JOINDRE un RIB  
 

Donner ci-après les coordonnées du compte choisi pour le versement de la subvention et 
joindre un RIB   
Titulaire du compte:  
 
Banque : Agence de :  
 
Code établissement : |__|__|__|__|__| Code guichet : |__|__|__|__|__|  
 
N° du compte : |__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__|__| clé : |__|__|  
 

 
 
 
 



6. CARACTERISTIQUES DU PROJET (diagnostic ou travaux à préciser)  
 

Présentation succincte du projet  
………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………….  
…………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………….  
…………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………….  
…………………………………………………………………………………………………. 
………………………………………………………………………………………………….
………………………………………………………………………………………………….  
…………………………………………………………………………………………………. 
 

 
 
7. DEPENSES PREVISIONNELLES : 
 

NATURE DES DEPENSES 
 

MONTANT H.T. MONTANT T.T.C 
(A compléter uniquement si 

vous ne récupérez pas la TVA) 

DEVIS 
(Cocher si 

joint) 
 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □ 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □ 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □ 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □ 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □ 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □ 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □ 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □ 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □ 

 |__|__|__|__|__|__|,|__|__| |__|__|__|__|__|__|,|__|__| □ 

 

Calendrier prévisionnel des dépenses : 
  
Date prévisionnelle de début de projet: _ _ / _ _ _ _ (mois, année)  
Date prévisionnelle de fin de projet: _ _ / _ _ _ _ (mois, année)  

 



8. PLAN DE FINANCEMENT PREVISIONNEL DU PROJET : 
 
 

DEPENSES RESSOURCES 

 Montant HT Montant TTC  Montant HT Montant TTC 

Travaux : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

  Aides publiques 
 
Etat FPRNM 
 
 
Autres : 
 
 
 
 
Autofinancement : 
 
Fonds propres 
 
Emprunt 
 
 

  

TOTAL   TOTAL   



9. ENGAGEMENTS DU DEMANDEUR  (cocher les cases nécessaires)  
 

□ Je demande à bénéficier des aides au titre du Fonds de Prévention des Risques Naturels 
Majeurs (FPRNM), et 
  
J'atteste sur l'honneur:  

  
□ Ne pas avoir sollicité pour le même projet, une aide autre que celles indiquées sur le  
présent formulaire de demande d'aide,  

  
□ L'exactitude des renseignements fournis dans le présent formulaire et les pièces jointes,  

   
□ Etre propriétaire des biens mobiliers sur lesquels l'implantation est projetée,  
 

□ Ou avoir obtenu de la part des propriétaires des biens immobiliers sur lesquels la ou les  
implantations sont projetées, l'autorisation de réaliser ces engagements,  
 

□ Ne pas récupérer la TVA (si les dépenses prévisionnelles sont présentées en TTC)  
 

□ Récupérer en totalité la TVA  
 

□ Récupérer partiellement la TVA  
 

□ Le bâtiment était existant avant l’approbation du PPR de ma commune. 
 

 
 
NON COMMENCEMENT de PRESTATION AVANT ATTRIBUTION de  l’ARRETE 

de SUBVENTION 
 

Je prends note, que le commencement des prestations ne peut démarrer avant la date 
d’attribution de l’arrêté de subvention (ou éventuellement de celle du courrier attestant du 
caractère complet de mon dossier) ; sinon je ne pourrai bénéficier de la subvention.  

 
 
Fait à ………………………………….., le ……………………………  
 
Signature, qualité et état civil du demandeur ou du représentant légal  
et cachet du demandeur  
 
 
 
 
 
 



 
Le Fonds de Prévention des Risques Naturels Majeurs (FPRNM) permet le financement de plusieurs types de 
mesures de prévention.  
Il est régi notamment par :  
 
- Arrêté du 12 janvier 2005 relatif aux subventions accordées au titre du financement par le fonds de prévention 
des risques naturels majeurs de mesures de prévention des risques naturels majeurs.  
Pour les particuliers les travaux éligibles à une subvention sont ceux prescrits par le PPR selon le zonage.  
Les conditions d'éligibilité sont précisées par les textes suivants:  
 
 - la circulaire du 23 avril 2007 relative au financement par le fonds de prévention des risques naturels majeurs 
(FPRNM) de certaines mesures de prévention: voir en particulier les pages 34 et 36,  
  
- l'article L561-3 du Code de l'Environnement: voir en particulier le § II-4,  
  
- le décret n°99-1060 du 16 décembre 1999 relatif aux subventions de l'Etat pour des projets d'investissement qui 
précise les modalités d'instruction,  
  
- la circulaire du 19 octobre 2000 d'application du décret n°99-1060 du 16 décembre relatif aux subventions de 
l'État pour les projets d'investissement qui précise le contenu général des dossiers à présenter et les délais 
d'instruction,  
 
- l'arrêté du 5 juin 2003 relatif à la constitution du dossier pour une demande de subvention de l'Etat pour un 
projet d'investissement  
 
- la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement  
  
- la loi n° 2010-1657 du 29 décembre 2010 de finances pour 2011  
  
- l'arrêté du 28 avril 2010 fixant le montant maximal des subventions accordées pour les acquisitions amiables de 
biens sinistrés et les mesures mentionnés au 2° du I de l'article L. 561-3 du code de l'environnement  



 
 


